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Afi n de répondre adéquatement à cett e 
récente augmentati on de ces mouvements 
de populati on, les États membres de l‘UE 
et la Norvège discutent, entre autres, de 
la nécessité de renforcer les voies légales 
pour accéder à la protecti on internati onale. 
Dans ce cadre, la réinstallati on se présente 
comme un des éléments clés dans la re-
cherche de soluti ons durables pour les per-
sonnes contraintes à la fuite de leur pays. 

2. Les programmes de 
réinstallati on au Luxem-
bourg- retour sur le passé

Les programmes de réinstallati on n’ont que 
très récemment vu le jour au Luxembourg 
et ceci dans le contexte des politi ques et 
des fonds européens (European Refugee 
Fund- ERF et Asylum, Migrati on and Inte-
grati on Fund- AMIF) ainsi que de la coopé-

1. Introducti on

Cett e note de synthèse présente les princi-
paux résultats de l’étude réalisée en 2016 
par le Point de contact luxembourgeois du 
European Migrati on Network inti tulée «Pro-
grammes de réinstallati on et d’admission 
humanitaire en Europe – Qu’est ce qui fonc-
ti onne?» ainsi que du rapport de synthèse, 
élaboré par la Commission européenne à 
parti r des études nati onales de 24 points de 
contacts nati onaux du EMN (AT, BE, BG, CR, 
CY, CZ, DE, EE, ES, FI, FR, HR, IE, IT, LV, LT, LU, 
MT, NL, NO, PL, SK, SE, UK).

L’étude fournit un aperçu des programmes 
de réinstallati on et d’admission humanitaire 
permanents et ad-hoc des Etats membres 
de l’UE et de la Norvège pour la période 
comprise entre 2011 et mi-2016. Les reloca-
lisati ons intra-UE et d’autres possibilités lé-
gales d’admission ne sont pas traitées dans 
le cadre de cett e étude. L’étude se réfère à la 
situati on telle qu’elle s’est présentée jusqu’à 
la première moiti é de l’année 2016.

Selon le le Haut Commissariat des Nati ons 
Unies pour les réfugiés (ci-après HCR), en 
2015 le nombre de réfugiés, demandeurs 
d‘asile et personnes déplacées à l‘intérieur 
de leur pays, a dépassé pour la première 
fois après la Seconde Guerre Mondiale les 
65 millions de personnes. Cett e évoluti on 
est essenti ellement due à la guerre en Syrie, 
qui, à la fi n de 2015 avait provoqué le dépla-
cement de millions de personnes. D’autres 
déplacements importants ont également eu 
lieu en Afrique - en raison des guerres et des 
échecs conti nus pour résoudre ou prévenir 
les confl its.

Réinstallati on: La sélecti on et le 
transfert de réfugiés d’un État dans 
lequel ils ont cherché une protec-
ti on vers un autre État qui accepte 
de les accueillir comme réfugiés avec 
un statut de résident permanent. Ce 
statut garanti t une protecti on contre 
le refoulement et confère au réfugié 
réinstallé, à sa famille et autres per-
sonnes à sa charge, les mêmes droits 
que ceux dont bénéfi cient les ressor-
ti ssants nati onaux. La réinstallati on 
off re également l’opportunité d’accé-
der ultérieurement à la naturalisati on 
dans le pays de réinstallati on.1 



gramme)3, mis en place le 2 septembre 
2009, et qui avait conduit à la réinstallati on 
28 réfugiés irakiens au Luxembourg. Enfi n, 
le 13 septembre 2013, le Conseil de Gou-
vernement4  décida, sur une base ad-hoc, 
de réinstaller 60 réfugiés syriens.

Ce que nous pouvons inti tuler la deuxième 
série de réinstallati ons, à savoir, celles ini-
ti ées par des quotas annuels, se concré-
ti se avec le programme gouvernemental 
de 2013-2018 dans lequel le nouveau 
gouvernement annonce l’élaborati on un 
programme de réinstallati on annuel «afi n 
d’accueillir annuellement sur base d’une 
approche commune des réfugiés issus de 
régions où les perspecti ves d’une autre 
soluti on durable n’existent pas»5. Suite à un 
accord entre le Ministre de l’Immigrati on 
et de l’Asile et le Ministre de la Famille et 
de l’Intégrati on, ce quota annuel fut fi xé 
à 15-20 réfugiés6. L’engagement sur base 
de quotas annuels se fait parallèlement 
aux engagements pris suite à des réunions 
internati onales (Conseil des ministres UE, 
conférence HCR). 

Une première mission de sélecti on a été 
conduite en janvier/février 2014 sous les 
auspices du HCR et de l’Organisati on In-
ternati onale pour les Migrati ons (ci-après 
OIM). Cett e première opérati on sur le ter-
rain n’abouti ssant qu’à la réinstallati on de 
28 réfugiés, au lieu des 75 à 80 prévus par 
les autorités luxembourgeoises (60 per-
sonnes sur base de la décision du Conseil 
de Gouvernement du 13 septembre 2013 
et 15 à 20 personnes sur base du quota 
annuel), une deuxième mission de sélec-
ti on a été envoyée en Turquie en décembre 
2014 dans le but de répondre aux objecti fs 

rati on avec le HCR. Le Luxembourg connaît 
toutefois une longue expérience en mati ère 
de réinstallati on de réfugiés: on peut citer 
l’accueil au Luxembourg de 240 Hongrois 
fuyant l’interventi on des troupes sovié-
ti ques lors de l’insurrecti on à Budapest en 
1956.

De manière générale, l’expérience luxem-
bourgeoise en mati ère de réinstallati on 
peut être subdivisée en trois phases: une 
première série de programmes regroupant 
des réinstallati ons insti tuées par des déci-
sions prises ad-hoc, une deuxième série ba-
sée sur un quota annuel, et une troisième, 
très récente, datant de l’accord 1:1 entre 
l’Union Européenne et la Turquie. 

La première série de réinstallati on, ba-
sée sur des décisions politi ques ad-hoc et 
parmi laquelle on trouve l’exemple de l’ac-
cueil des réfugés hongrois2, se poursuit en 
1979 quand le Grand-Duché commence à 
réinstaller des boat people vietnamiens et 
indochinois ainsi que des réfugiés d’autres 
pays de l’Asie du Sud-Est. Les expériences 
se poursuivent avec l’accueil de conti ngents 
de Baha’i iraniens en 1983, de réfugiés du 
Nord du Vietnam en provenance des camps 
de Hong Kong en 1986, de réfugiés iraniens 
de l’Afghanistan en 1988, ou de Bosniaques 
musulmans de camps de Serbie en 1993. 
En 1997, sur initi ati ve de Caritas Luxem-
bourg, 25 réfugiés irakiens chréti ens, prin-
cipalement des familles, furent accueillis au 
Luxembourg.

A ces opérati ons ponctuelles, s’ajoutent 
des réinstallati ons entamées dans le cadre 
du «Programme de réinstallati on euro-
péen commun» (Joint EU resett lement pro-



3. La mise en œuvre des 
réinstallati ons au Luxem-
bourg

3.1 Tendances générales

La procédure, c’est-à-dire la mise en œuvre 
et l’organisati on des missions de réinstal-
lati on tout aussi bien que la sélecti on des 
candidats, a considérablement changé au 
cours des diff érentes phases et au cours de 
diff érentes opérati ons. Comme il n’existe 
aucun programme nati onal permanent, la 
mise en œuvre des opérati ons peut varier 
d’une réinstallati on à l’autre. Certaines ten-
dances peuvent toutefois être observées 
pour les réinstallati ons les plus récentes:

• Dans le passé, le HCR n’a pas systémati -
quement été impliqué dans la mise en 
oeuvre et il n’est que récemment devenu 
un acteur clé, surtout en ce qui concerne 
la sélecti on de candidats. 

• L’engagement des ONG et leur support 
en mati ère d’intégrati on ont toujours 
été importants et ils conti nuent de l’être. 
Toutefois, à l’inverse des opérati ons pré-
cédentes, les ONG ne prennent désormais 
plus part au processus d’identi fi cati on des 
candidats et aux procédures organisati on-
nelles avant le départ9.

• La réinstallati on d’unités familiales s’avère 
être une constante au cours des dernières 
réinstallati ons. Si, dans le passé, les auto-
rités donnaient la priorité à des familles 
larges, elles semblent désormais prioriser 
des ménages plus réduits. 

• Depuis 2014, les autorités luxembour-
geoises n’entreprennent plus de réinstal-
lati ons à parti r de camps, mais exclusive-
ment de régions urbaines. Cett e décision 
résulte non seulement du fait que les 
camps sont considérés comme des zones 
sûres et sécurisées, mais également en 

fi xés. Cett e dernière donna lieu à la réins-
tallati on de 46 personnes syriennes de 
Turquie le 5 et le 6 mai 2015. Par ailleurs, 
en juillet 2015, dans le cadre de l’adopti on 
des conclusions du Conseil JAI (Justi ce et 
aff aires intérieures), jetant les bases pour 
la réinstallati on de 22.504 réfugiés situés 
hors d’Europe, le Luxembourg s’enga-
geait dans un premier temps à réinstaller 
30 personnes7, un chiff re augmenté dans 
un deuxième temps à 50 compte tenu du 
«High level meeti ng on global responsibility 
sharing through pathway of admission of 
Syrian refugees», organisé le 30 mars 2016 
par le HCR. 

La troisième série de réinstallati ons, me-
née dans le cadre de l’accord UE-Turquie 
du 18 mars 2016 en vue de la gesti on de 
la crise migratoire, prévoit que pour chaque 
Syrien renvoyé en Turquie au départ de îles 
grecques, un autre sera réinstallé de la Tur-
quie vers l’UE. Dans ce contexte, le Luxem-
bourg s’engageait à «réinstaller»8, avant fi n 
2017, 194 Syriens. A cet eff et, une déléga-
ti on luxembourgeoise est parti e en mission 
à Ankara en avril 2016 afi n de conduire des 
entreti ens avec des réfugiés signalés par 
les autorités turques au HCR en vue d’une 
réinstallati on.



l’Asile, soutenu par le Conseil de Gouver-
nement, qui, sur base d’une décision uni-
latérale, d’une réunion de haut niveau ou 
comme réponse à une invitati on de l’Union 
Européenne, décide en dernière instance 
de l’engagement luxembourgeois dans un 
programme/acti on de réinstallati on. C’est 
en principe également le Ministre qui fi xe le 
nombre et le profi l général des personnes 
éligibles, leur pays d’origine ainsi que le 
pays ti ers à parti r duquel la réinstallati on 
s’eff ectue. La Directi on de l’Immigrati on 
met ensuite en oeuvre la décision ministé-
rielle et coordonne la mise en œuvre des 
réinstallati ons jusqu’à l’arrivée des per-
sonnes au Grand-Duché.  

Les critères de sélecti on ne diff èrent pas 
fondamentalement des critères de vulné-
rabilité10  mis en place par le HCR, à savoir:

- besoin de protecti on juridique et/ou 
physique du réfugié dans le pays d’asile;

- survivants de violence et de torture et 
ceux qui risquent d’être victi mes de vio-
lence ou de torture;

- besoins médicaux (notamment traite-
ment de muti lati on génitale);

- femmes et fi lles en situati ons à risque;
- regroupement familial;
- enfants et adolescents dans les situa-

ti ons à risque11; 
- absence d’autres soluti ons durables, 

comme notamment le rapatriement vo-
lontaire ou l’intégrati on locale.

Les autorités luxembourgeoises évitent en 
principe de procéder par priorité géogra-
phique et s’appuient uniquement sur les 
critères de vulnérabilité du HCR pour sé-
lecti onner les candidats. Néanmoins, elles 
peuvent également tenir compte de leur 

raison des rivalités, jalousies et tensions 
potenti elles entre résidents des camps en 
cas de réinstallati on. La dernière réinstal-
lati on depuis un camp de réfugiés date de 
2009.

Les réinstallati ons ayant lieu dans le cadre 
de l’accord 1:1 entre l’Union européenne 
et la Turquie diff èrent largement des réins-
tallati ons ordinaires en mati ère de pro-
cédure, de sorte que le HCR les qualifi ent 
de streamlined procedures (procédures 
accélérées). Pour les autorités luxembour-
geoises, les réinstallati ons organisées dans 
le cadre de l’accord 1:1 se disti nguent prin-
cipalement des réinstallati ons classiques 
au niveau de l’organisati on, dans la mesure 
notamment où la planifi cati on préalable est 
moins importante, et que des informati ons 
importantes manquent parfois sur les can-
didats à la réinstallati on.

Enfi n, un changement structurel est en 
train de s’opérer depuis 2016 dans le cadre 
des politi ques d’intégrati on et de souti en 
proposées aux personnes réinstallés au 
Luxembourg. Ainsi le service LISKO (Lëtze-
buerger Integrati ouns- a SozialKohäsiouns-
Zentrum), service récemment créé par la 
Croix-Rouge luxembourgeoise et fi nanciè-
rement soutenu par le Ministère de la Fa-
mille, de l’Intégrati on et à la Grande Région, 
sera désormais en charge d’assister les 
bénéfi ciaires de protecti on internati onale, 
y compris les personnes réinstallées, dans 
leurs démarches administrati ves. 

3.2 Prise de décision et première identi fi -
cati on des candidats éligibles 

C’est le Ministre de l’Immigrati on et de 



les procédures de pré-sélecti on de candi-
dats éligibles. 

Le HCR entame ensuite les procédures de 
match-making sur bases desquelles l’orga-
nisati on identi fi e un certain nombre de can-
didats potenti els. 

Cett e pré-sélecti on de candidats, enregis-
trée auprès du HCR, sera ensuite soumise 
à la Directi on de l’Immigrati on, qui, en 
coopérati on avec des représentants de la 
Police Judiciaire (PJ) et du Service Secret 
(SREL), procèdera, si nécessaire, à des véri-
fi cati ons supplémentaires. La Directi on de 
l’Immigrati on, en concertati on avec l’OLAI, 
choisit alors, parmi les dossiers proposés 
par le HCR, un certain nombre de candi-
dats, invités à des entreti ens personnels 
dans le pays de départ.  

Les candidats proposés par le HCR aux au-
torités luxembourgeoises sont, sans excep-
ti on, des personnes qui, aux yeux du HCR, 
remplissent les critères pour être recon-
nues comme réfugiés au sens de la Conven-
ti on de Genève. En principe, le statut de 
réfugié leur sera accordé une fois qu’elles 
arrivent au Luxembourg. 

3.4.   Sélecti on fi nale des candidats éli-
gibles 

Les entreti ens menés par la délégati on 
luxembourgeoise, envoyée en mission 
de sélecti on dans le pays de départ, com-
portent notamment des questi ons relati ves 
à la Conventi on de Genève ou des vérifi ca-
ti ons concernant les données personnelles 
des candidats. Les candidats sont informés 
sur des aspects prati ques d’une vie au 

«potenti el d’intégrati on», sans pour autant 
en faire un critère de sélecti on. Pour les au-
torités en eff et, la famille est suscepti ble de 
jouer un rôle non négligeable d’assistance, 
de support à l’intégrati on. 

Depuis que le Grand-Duché s’est engagé 
à appliquer un quota annuel, la situati on 
en Syrie a considérablement aff ecté sa 
politi que de réinstallati on. Les confl its qui 
persistent dans la région ont certainement 
infl uencé la décision du Ministre de réins-
taller des ressorti ssants syriens depuis la 
Turquie ou la Jordanie. Le quota annuel de 
2015 a de la sorte été voué à des Syriens 
résidant en Turquie et ceci afi n de se mon-
trer solidaire envers un des pays accueillant 
le plus de réfugiés syriens.

Si les autorités luxembourgeoises ap-
pliquent des critères de sélecti on basés 
sur la de vulnérabilité, il a aussi recours 
à des critères d’exclusion à la réinstalla-
ti on, dont ceux qui se réfèrent à la clause 
d’exclusion de l’arti cle 1F de la Conventi on 
de Genève12. Cet arti cle permet d’exclure 
du statut de réfugié toute personne ayant 
commis des crimes graves ou des crimes de 
guerre. Un autre cas de fi gure qui pourrait 
amener les autorités à refuser la réinstalla-
ti on concerne les personnes ayant des pro-
blèmes de santé pour lesquels aucun trai-
tement adéquat n’existe au Grand-Duché. 

3.3 Première identi fi cati on des candidats 
éligibles 

Après la décision du Ministre, le HCR est 
mis au courant par la Directi on de l’Immi-
grati on sur le profi l et le nombre de per-
sonnes à réinstaller, ce qui permet d’initi er 



protecti on internati onale, géré par l’OLAI 
ou les ONG. A moyen terme et une fois que 
les ressources fi nancières le permett ent, ils 
devront quitt er les foyers pour trouver un 
logement privé et indépendant.

Afi n de faciliter l’accès à un tel logement, 
l’OLAI collabore également avec les agences 
et les associati ons locales en mati ère de 
logement, à savoir l’AIS (Agence Immobi-
lière Sociale), le Fonds du Logement ou la 
SNHBM (Société Nati onale des Habitati ons 
à Bon Marché SA). Par le passé, OLAI avait 
à sa dispositi on des logements de «seconde 
phase», des studios, des appartements ou 
des maisons que les bénéfi ciaires de pro-
tecti on internati onale, réinstallés ou pas, 
pouvaient louer à des prix abordables et 
pendant une durée maximale de trois ans14. 
Ces habitati ons ont été récemment transfé-
rées à l’AIS et ne sont donc plus gérées par 
l’OLAI. Le Gouvernement, afi n de pallier la 
carence immobilière générale au Grand-
Duché, a dernièrement décidé la mise en 
oeuvre d’un paquet de mesures afi n de 
soutenir les communes dans leurs eff orts 
de mett re à dispositi on des logements à 
prix abordables15. 

Dès l’octroi du statut, les réfugiés réinstallés 
sont également pris en charge par le Fonds 
Nati onal de Solidarité (FNS), le Service Na-
ti onal de l’Acti on Sociale (SNAS) et l’offi  ce 
social, qui sont les autorités compétentes 
pour l’octroi du Revenu minimum garanti  
(RMG) respecti vement de l’aide sociale.

Les personnes réinstallées peuvent béné-
fi cier comme tous les autres BPI de l’ac-
compagnement social du service LISKO. 
Ce service a été mandaté en 2016 par le 

Luxembourg, le système scolaire, le mar-
ché du travail, le logement, ou encore les 
«valeurs communes».

La délégati on est par ailleurs soutenue 
par des représentants de l’OIM s’occupant 
des aspects logisti ques des entreti ens et 
des préparati ons prati ques avant le départ 
(réservati on des billets, accompagnement 
dans les aéroports de transit, l’obtenti on 
des documents de voyage, examen médical 
des candidats avant le départ).

Au cas où les réfugiés sélecti onnés doivent 
transiter par un Etat non membre de Schen-
gen, un laissez-passer13  peut être délivré 
par un agent consulaire ou par l’ambassade 
luxembourgeoise dans le pays de départ, 
permett ant au réfugié de se déplacer vers 
le Grand-Duché. 

4. Intégrati on et logement 
des réfugiés réinstallés au 
Luxembourg

D’un point de vue juridique, sur le plan 
des mesures d’intégrati on au Luxembourg,  
aucune diff érence n’existe entre bénéfi -
ciaires de la protecti on internati onale (BPI) 
qu’ils aient obtenu le statut au terme d’une 
procédure d’examen individuel de leur 
demande ou dans le cadre d’une réinstal-
lati on. Le statut qui leur est octroyé est le 
même. 

Dans une première phase, tous les réfugiés 
réinstallés qui arrivent au Luxembourg sont 
hébergés dans un foyer de demandeurs de 



Une fois arrivées au Luxembourg, les per-
sonnes réinstallées sont confrontées aux 
mêmes défi s que les autres bénéfi ciaires de 
protecti on internati onale. L’étude nati onale 
du LU EMN NCP «L’intégrati on des bénéfi -
ciaires de la protecti on internati onale sur 
le marché de l’emploi: politi ques et bonnes 
prati ques21» fait état des diffi  cultés aux-
quelles les BPI doivent faire face sur le plan 
du logement, de l’accès eff ecti f au marché 
du travail, de l’intégrati on scolaire, de l’ac-
cès à la formati on professionnelle, de la re-
connaissance des diplômes et qualifi cati ons 
ainsi que des compétences linguisti ques. 

Les jeunes réfugiés âgés de moins de 25 ans, 
réinstallés ou non, peuvent être considérés 
comme parti culièrement vulnérables. En 
dépit des diffi  cultés pour accéder au mar-
ché de l’emploi, ils ne sont pas éligibles 
pour obtenir le RMG et se trouvent ainsi 
très souvent sans ressources suffi  santes22.

Un autre défi  qui s’applique plus parti cu-
lièrement aux personnes réinstallées est 
lié à l’absence d’une «période d’att ente 
ou de transiti on» que traversent les BPI 
qui obti ennent le statut au terme de l’exa-
men inviduel de leur demande en tant que 
demandeur de protecti on internati onale 
(DPI). Si cett e période d’att ente et d’incer-
ti tude plus ou moins longue peut renforcer 
le stress des DPI, elle peut également être 
bénéfi que pour le DPI, qui bénéfi cie durant 
cett e période d’un accompagnement social 
de la part de l’OLAI. La période peut être 
mise à profi t pour se familiariser avec le 
nouvel environnement socio-économique 
et culturel, pour suivre des cous de langue 
ou des formati ons. Les réfugiés réinstallés 
en revanche ne disposent pas de ce temps 

Ministère de la Famille et de l’Intégrati on 
pour soutenir les réfugiés à s’intégrer dans 
la société luxembourgeoise. L’accompagne-
ment social vise à augmenter leur auto-
nomie, ceci en collaborant avec d’autres 
partenaires, réseaux et insti tuti ons locales, 
comme les écoles, les services de santé, les 
services sociaux et associati ons (i.e. accès 
au logement social, au marché du travail, à 
l’assistance sociale et fi nancière, accès à la 
formati on scolaire/universitaire et profes-
sionnelle, etc…)16. A côté, les ONG et asso-
ciati ons conti nuent à off rir des services de 
conseil aux BPI, y compris aux personnes 
réinstallées, que ce soit en mati ère de 
réunifi cati on familiale (p.ex Caritas Luxem-
bourg et Croix-Rouge luxembourgeoise ) ou 
d’accès au marché du travail (p.ex ASTI asbl.  
18 et CLAE asbl.19 ).

5. Enjeux et défi s

De manière générale, le succès des réinstal-
lati ons au niveau UE dépend largement de 
l’engagement volontaire des Etats membres 
d’accueil et des partenaires nati onaux. Dans 
le passé, le manque de solidarité au sein de 
l’UE a sérieusement entravé la mise en œuvre 
des réinstallati ons prévues dans le cadre de 
l’agenda européen en mati ère de migrati on20.

Les autorités luxembourgeoises sont fré-
quemment confrontées à la diffi  culté d’obte-
nir des documents de voyage, une fois les 
personnes sélecti onnées. Ainsi, la Turquie 
doit par exemple octroyer une «permission 
de sorti e» à des personnes qui souhaitent 
quitt er le pays.



Personnes réinstallées ou admises sous 
admission humanitaire par 1 million d’habi-
tants, pour la période 2011-2015
 

Source: Eurostat et rapports des Etats membres, éla-
borati on EMN Service Provider
Note: Les stati sti ques incluent les Etats membres de 
l’UE ainsi que l’Islande, la Norvège, la Suisse et le 
Liechtenstein.

Néanmoins, les programmes de réinstalla-
ti on et les programmes d‘aide humanitaire 
restent relati vement peu nombreux et va-
rient fortement d‘un État membre à l‘autre, 
notamment sur le plan de l‘approche uti li-
sée. Face au nombre élevé de nouveaux ar-
rivants dans l‘UE, de DPI ou de migrants, de 
plus en plus d’appels se font entendre en fa-
veur du renforcement et de l’élargissement 
des voies légales de migrati on. Les Etats 
membres éprouvent des diffi  cultés à élargir 
leurs capacités de réinstallati on à l‘échelle 
européenne et à consacrer des ressources 
administrati ves, techniques, fi nancières 
et humaines suffi  santes non seulement 
pour se préparer à au primo-accueil de ces 
personnes, mais aussi pour faciliter par la 

«d’adaptati on» et de familiarsiati on avec 
le nouvel environnement. Ils sont censés à 
devenir autonmes le plus vite possible. 

D’où l’importance d’un souti en intensif et 
régulier pendant les premières semaines 
suivant leur arrivée au Luxembourg, tant 
sur le plan de l’assistance pour les procé-
dures administrati ves et l’orientati on dans 
la société d’accueil que sur le plan du sup-
port moral et psychologique. 

6. Conclusion

Comme nous l’avons vu, la réinstallati on 
est loin d’être un phénomène récent au 
Luxembourg. La mise en œuvre et le cadre 
organisati onnel ont considérablement  évo-
lué au fi l du temps, tout en demeurant très 
variable en foncti on de l’opérati on.  

Dans l’UE, y compris au Luxembourg, la 
réinstallati on est un phénomène de plus 
en plus répandu. Elle s’avère être un ins-
trument essenti el pour répondre aux crises 
humanitaires en proposant des soluti ons 
adaptées et durables pour les personnes et 
familles qui fuient les confl its.

	
  

	
  

Comme nous l’avons vu, la réinstallation est loin d’être un phénomène récent au 

Luxembourg. La mise en œuvre et le cadre organisationnel ont considérablement  

évolué au fil du temps, tout en demeurant très variable en fonction de l’opération.   

 

Dans l’UE, y compris au Luxembourg, la réinstallation est un phénomène de plus en 

plus répandu. Elle s’avère être un instrument essentiel pour répondre aux crises 

humanitaires en proposant des solutions adaptées et durables pour les personnes 

et familles qui fuient les conflits. 

Personnes réinstallées ou admises sous admission humanitaire par 1 million d’habitants, pour la 
période 2011-2015 

 

Source: Eurostat et rapports des Etats membres, élaboration EMN Service Provider 

Note: Les statistiques incluent les Etats membres de l’UE ainsi que l’Islande, la Norvège, la Suisse et le 

Liechtenstein. 



leur avenir, il s’avère essenti el de contribuer 
à une meilleure prise de conscience et re-
connaissance des avantages att achés à un  
processus méthodique de réinstallati on et 
d‘admission humanitaire.

 

suite leur processus d’intégrati on. Face à 
la montée des préoccupati ons sociétales 
et des peurs dans les sociétés d’accueil de 
l‘UE par rapport à l’ampleur des  personnes 
à la recherche de protecti on ou d’un meil-

Toutes les informati ons, y compris les stati sti ques, dans cett e note de synthèse sont ti rées de 
l’étude «Programmes de réinstallati on et d’admission humanitaire en Europe – Qu’est ce qui 
foncti onne» qui est accessible en anglais ici: 

htt p://www.emnluxembourg.lu/?p=1779

ainsi que du rapport synthéti que de la Commission européenne, accessible en anglais ici:

htt p://ec.europa.eu/dgs/home-aff airs/what-we-do/networks/european_migrati on_network/
reports/studies/results/asylum/2016/index_en.htm 

Pour toutes autres informati ons, études et rapports politi ques sur les migrati ons et l’asile, 
veuillez consulter notre site internet: www.emnluxembourg.lu ou celui de la Commission eu-
ropéenne: htt p://ec.europa.eu/emn/
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